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	Préface

	 

	 

	 

	La première manipulation de l’essai proposé par le professeur Jean Mermoz Bikoro peut donner l’impression d’une mise en exergue superficielle d’un jeu de mots, sans portée ni consistance. Le préfacier pouvait être, de surcroît, conforté dans cette ligne en tant qu’un même agencement de mots avait été décliné par un autre auteur1 ; par bonheur, dans une perspective autre2 que celle déroulée dans le présent ouvrage.

	Passé ce moment de prise de contact avec l’ouvrage, un questionnement plus fondamental vient immédiatement à l’esprit. Y a-t-il quelque chose encore à dire sur l’objet « Constitution », tant l’on sait que l’univers éditorial en la matière est fort couvert ? La littérature dans le domaine est fournie, soit pour analyser les contours, voire la consistance de la Constitution3, soit encore afin de procéder à l’évaluation de l’idée4, des figures5 comme de la notion même de Constitution6. Il convient de relever par ailleurs, et en guise de prolongement que la Constitution pourrait être envisagée comme un « fétiche social » ; en ce sens que, « les États aujourd’hui s’appuient toujours sur des constitutions, même s’ils ne la respectent pas, et la plupart des mouvements sociétaux et politiques, souvent d’opposition, mobilisent l’idée constitutionnelle. »7

	C’est probablement dans un esprit proche de cette dernière considération que le professeur Bikoro a choisi de porter le regard sur la trajectoire – en termes de naissance et d’adaptation – de la normativité constitutionnelle en Afrique. Il se donne ainsi pour ambition d’expliciter les contenus formel et substantiel de la Constitution, y compris dans ses dimensions programmatiques, voire démotiques. L’objectif alors recherché est de mettre en évidence d’éventuels remèdes à la faible culture constitutionnelle en Afrique et, par conséquent, de renforcer la légitimité de la loi fondamentale. Cela permet de comprendre la considération principale qui irrigue la conclusion générale de l’ouvrage, en l’occurrence l’invite à la consolidation d’une culture constitutionnelle en Afrique, synonyme de prospérité constitutionnelle.

	Partant d’un postulat articulé sur le « flou des mots », puis le « trouble des maux », l’auteur se penche d’abord sur l’origine des mots, leur qualité et leur protection. En ce sens, la démonstration s’ouvre sur l’écriture de la Constitution dans ses pans à la fois formels et informels. La réflexion se poursuit sur la problématique de l’amour de la Constitution, qui passerait par l’attachement affiché à cette dernière et par sa défense. Concernant ensuite les « maux », la démarche est fondée sur la crise de la fondamentalité de la Constitution comme source et encadrement du pouvoir. Dans cette perspective, l’auteur soutient la figure de la Constitution maltraitée en tant que les textes constitutionnels sont soit vulnérables soit encore instrumentalisés. La réflexion se termine sur la question de l’anéantissement de la Constitution, donnant du crédit à la crise de la normativité de la Constitution8, principalement en temps de crise.

	La lecture de l’essai juridique proposé par le professeur Bikoro peut, à première vue, laisser perplexe. En effet, dédié en principe à la Constitution, l’ouvrage évoque alternativement et/ou successivement la Constitution et le droit constitutionnel, alors même que la réflexion n’est nullement orientée vers le seul droit de la Constitution9 ; car, elle porte aussi sur le droit constitutionnel hors, voire au-delà du texte constitutionnel10. Dépassant cette première impression, l’on observe que l’une des poutres des développements consiste en la mobilisation de la temporalité dès lors que, pour l’auteur, « … c’est par le temps que le droit constitutionnel connaît son essor, c’est par l’épreuve du temps que ce dernier est vulnérable et c’est dans le temps que peut prospérer en Afrique l’idée de Constitution. »

	Au-delà des aspects classiques abordés dans l’ouvrage, on peut déceler une volonté de renouveler la réflexion constitutionnelle sur quelques questions en débat. Il en est par exemple ainsi de la théorie du pouvoir constituant, qui est bousculée par des excroissances constitutionnelles (écriture jurisprudentielle de la Constitution, production constitutionnelle sous inspiration et/ou autorité internationale, etc.)11. À ce compte peut être ajoutée, dans les contextes de crise constitutionnelle12, l’émergence des normes constitutionnelles de nécessité13.

	Refermant l’ouvrage de Jean Mermoz Bikoro, on en revient à emprunter à Marcel Morabito le questionnement suivant : que reste-t-il de la Constitution en Afrique ? Si la réponse n’apparaît pas évidente, soulignons que peut être mis au crédit du présent essai, un encouragement implicite, mais réel à approfondir la réflexion sur la problématique des localismes constitutionnels en Afrique14. Toute chose qui devrait inciter à la lecture de cet ouvrage, non seulement pour le mettre à l’épreuve, mais également et surtout afin de prolonger les idées stimulantes qu’on y décèle.

	 

	Soa, le 05 décembre 2025

	Alain Franklin Ondoua

	Agrégé de Droit public

	Professeur titulaire des universités

	 

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	Introduction générale

	 

	 

	 

	Âme de l’État15, miroir réfléchissant de la société16, système ayant des réponses à toutes les questions17, « principe de toute l’organisation, la source première de tout le reste »18, la Constitution est célébrée et magnifiée dans le constitutionnalisme contemporain. Passé le temps où sa vulnérabilité était criarde, l’on assiste de nos jours à sa revanche19 ou à sa résurrection20 dans le dispositif normatif et l’encadrement du pouvoir politique. Son retour en force fait qu’elle est de plus en plus l’objet de fascination, comme en témoignent les études qui lui sont consacrées sur le continent. L’attrait de la loi fondamentale est surtout tributaire du fait que le prestige qui lui est reconnu est tributaire de son appropriation ou du degré d’amour que les gouvernants et gouvernés manifestent à son égard. La sacralité de la norme constitutionnelle ne se décrète pas, car il ne suffit pas de se doter d’un texte constitutionnel. Encore faudrait-il que soient palpables la culture et le patriotisme constitutionnels en tant que gage de sa prospérité. Et c’est sur ce point précis que la dynamique constitutionnelle africaine présente des faiblesses.

	Durant les trente premières décennies du constitutionnalisme africain, la montée en puissance de l’autoritarisme caractérisée par l’essor du présidentialisme négro-africain21 et l’émergence des régimes militaires a relégué la loi fondamentale à une place secondaire22. C’est l’époque où l’exercice du pouvoir s’opérait en marge de la Constitution et/ou la justice constitutionnelle était ineffective23. La vulnérabilité constitutionnelle constituait la règle, et le droit était considérablement saisi par la politique. Si le renouveau constitutionnel a posé les bases de la sacralisation du texte constitutionnel, il faut dire qu’entre effet d’annonce et droit vivant, il se dégage un fossé. Le printemps juridique et politique du début des années 1990 a certes eu pour conséquence de revitaliser24 le constitutionnalisme dans les États sous étude, mais les cas de violation, d’instrumentalisation de la Constitution et de négation du constitutionnalisme sont toujours perceptibles et prennent même une proportion inquiétante. Le caractère révolutionnaire de la renaissance constitutionnelle n’a malheureusement pas réussi à sonner le glas de la banalisation de la loi fondamentale, si bien que, sur la base des trois dernières décennies, les mots et les maux de la Constitution sont pluriels25. Au flou des mots (I), se greffe le trouble des maux (II), donc l’éclairage s’avère indispensable pour mieux comprendre la dynamique constitutionnelle africaine (III).

	 

	I – Le flou des mots

	 

	S’il est établi que depuis le début des années 1990 l’on assiste à la valorisation de l’idée de Constitution26, il faut reconnaître que le champ lexical de ce vocable se caractérise par son ambiguïté. Le flou des mots concerne la Constitution elle-même, sa naissance, son adaptation et surtout, son contenu. L’interrogation qui jaillit à l’analyse de la dynamique constitutionnelle de ces trois dernières décennies est de savoir : de quoi la Constitution est-elle le nom ? Un tel questionnement ne manque pas de pertinence en ce sens qu’il conduit à mettre en perspective, le flou autour de l’appréhension et les qualificatifs dont fait l’objet le texte constitutionnel. Pour ce qui est de l’appréhension, la pensée constitutionnelle contemporaine et même classique met une emphase particulière autour de la distinction entre la Constitution au sens matériel et au sens formel. Toutefois, les deux expressions font l’objet d’un usage inconstant, susceptible de générer des confusions27. Dans le contexte africain, la question de l’appréhension de la loi fondamentale se pose avec une certaine acuité non pas parce que la conception est différente, mais parce qu’elle ne reflète pas toujours la réalité ou ne coïncide pas avec celle-ci.

	La Constitution est formellement un texte spécial, élaboré par un organe spécial suivant une procédure spéciale et complexe, et qui se présente comme une norme de catégorie suprême28. Cette appréhension qui fait l’objet d’une généralisation peut être discutée au regard des réalités africaines. Tout d’abord, comme on le verra dans cet ouvrage, la figure du pouvoir constituant a évolué. Ensuite, la rigidité constitutionnelle est en crise en Afrique du fait de la frénésie révisionniste observable depuis plus de deux décennies. Enfin, la suprématie juridique de la Constitution peine à se concrétiser au point où on pourrait discuter du sens que l’on donne à ce texte en Afrique. Sur le plan substantiel, le texte constitutionnel contient deux types de règles dont les unes ont trait au pouvoir et les autres aux droits et libertés29. Seulement, l’analyse du contenu des Constitutions africaines est révélatrice du fait que celles-ci vont au-delà de cette double dimension. On y décèle, de plus en plus, un contenu programmatique30 et démotique31. La vocation du présent ouvrage est donc de revenir sur ce contenu afin de l’expliciter.

	Concernant les qualificatifs, le flou des mots est également perceptible. Tout d’abord, la Constitution est désignée comme la loi fondamentale dans le constitutionnalisme africain. Il en est ainsi, parce que c’est elle qui crée le droit et le pouvoir dans l’État32. Seulement, ce qualificatif perd de sa substance dès lors que survient une crise. Simplement parce que le texte constitutionnel est bousculé en faveur des règles alternatives. Il n’est donc pas excessif de considérer que la fondamentalité de la Constitution est en crise.

	Le flou des mots concerne aussi la naissance et l’adaptation de la Constitution. En prenant appui sur les trois dernières décennies, l’on pourrait affirmer à la suite du doyen Alain Ondoua que : « les origines apparaissent en tout état de cause singulières à travers la figure des Conférences nationales souveraines ou non, dont le processus d’émergence a été enclenché au Bénin33. » En fait, la naissance de la Constitution dans le Constitutionnalisme africain oscille entre universalisme et particularisme. Ce qui relève de l’universalisme, c’est le moment de son élaboration qui correspond tantôt au moment de la naissance de l’État, tantôt à celui d’une révolution à l’instar des transitions démocratiques du début des années 1990. En revanche, ce qui relève du particularisme et qu’il est nécessaire d’expliciter, c’est la figure du pouvoir constituant et de la procédure constituante. En la matière, il faut dire que le constitutionnalisme africain a opté pour la création originale et consensuelle des textes constitutionnels et la suite des développements servira à la démontrer.

	Concernant la question de l’adaptation, elle a trait à la révision constitutionnelle. C’est le lieu de souligner que la « Constitution est au centre de deux préoccupations contradictoires. D’un côté, elle doit être stable, car elle aménage les conditions d’exercice du pouvoir et fixe les droits et libertés des citoyens (…) d’un autre côté, la Constitution est l’expression de la volonté du peuple souverain et celle-ci ne s’épuise pas après que le texte ait été adopté34. » À titre de rappel, il est théoriquement considéré que le droit est coévolutif à la société35. C’est la raison pour laquelle la réalité juridique reflète toujours les mutations sociopolitiques. En matière constitutionnelle, les auteurs des textes constitutionnels ne pouvant pas toujours prévoir les différents cas de figure qui surgiront inopinément36 dans l’application desdits textes, leur mutabilité s’impose de temps en temps dans l’optique de « corriger les défauts de l’œuvre constituante que la pratique révélerait ou encore de pouvoir l’adapter aux évolutions politiques et plus largement sociétales37. » C’est donc à juste titre que Georges Burdeau affirme que : « Lorsque les besoins du pays, ses aspirations ou ses mœurs ne trouvent plus leur libre développement dans les limites du texte écrit, la Constitution doit être modifiée38. » En d’autres termes, la stabilité n’est pas incompatible avec la mutabilité de la Constitution. Tout au plus, la consécration de l’immutabilité de la loi fondamentale pourrait être considérée comme l’un des pires péchés du constituant39. C’est dire que, si la Constitution a pour ambition de s’inscrire dans la durée, il ne s’agit toutefois pas d’un document statique. L’adaptation du texte constitutionnel s’opère donc principalement par le biais de l’opération de révision dont il s’avère nécessaire d’expliciter la procédure afin d’identifier les véritables détenteurs de la volonté constituante en Afrique subsaharienne francophone.

	Enfin, le flou des mots concerne aussi le contenu des Constitutions africaines. Si l’on note une amélioration de l’offre constitutionnelle, il faut dire que celle-ci demeure perfectible. L’analyse de l’écrit constitutionnel autorise à formuler le constat de la pluralité des fausses pistes, des silences et paradoxes. Cette situation est amplifiée par l’inflation révisionniste observable depuis deux décennies. En effet « en procédant par petites touches successives, on introduit inévitablement dans la Constitution des illogismes et, partant, on y sème un certain désordre40. » À force de réviser fréquemment la Constitution, son intelligibilité et sa clarté finissent par être entamées. Il sera dès lors question de mettre en perspective, les points de perfectibilité de l’écriture constitutionnelle afin de déceler les maux du constitutionnalisme africain.

	 

	II– Le trouble des maux

	 

	La Constitution jouit d’un prestige qui lui est reconnu depuis plusieurs siècles et qui, à l’époque contemporaine, fait d’elle la pierre angulaire de l’État de droit et de la démocratie41. À l’analyse, son prestige est consécutif à la fois à sa dimension symbolique et à sa suprématie juridique. Si ce prestige a longtemps été banalisé dans les États africains ainsi que cela a été souligné, le début des années 1990 a marqué un tournant décisif dans le sens de sa valorisation. Seulement à l’épreuve des faits, l’on recense de nombreux maux qui minent la Constitution et qui seront largement abordés dans le cadre de cette étude.

	Au rang des maux en question, il est loisible de citer sa banalisation à l’épreuve du révisionnisme constitutionnel. En règle générale, on dénombre, dans le constitutionnalisme africain, de nombreux cas de déviances dont les plus importants sont consécutifs à l’instrumentalisation des lois fondamentales durant leurs révisions. S’il est vrai qu’il existe des limites au pouvoir de révision et que l’alourdissement de la procédure permet de poser le postulat de l’option pour les Constitutions rigides, la stabilité juridique en tant que rempart contre l’arbitraire42 n’est que de façade. En effet, dès lors qu’il est admis qu’en matière de révision constitutionnelle, il suffit de : « vouloir pour pouvoir »43, la révision de la Constitution devient une opération banale. Il y a ainsi un contraste entre l’appréhension universelle de la Constitution et son traitement dans les États sous étude. Autant la victoire du constitutionnalisme symbolisé par la Constitution fait l’unanimité44 dans le constitutionnalisme occidental, autant le constitutionnalisme africain commence à être rangé dans la rubrique des illusions perdues45, en raison de la banalisation du texte constitutionnel. Le retour en force des anciens partis uniques46 et les asymétries de pouvoirs47 dans les rapports entre les différents pouvoirs publics constitutionnels ont favorisé des révisions qui renforcent l’instrumentalisation des lois fondamentales à l’épreuve du temps.

	Au regard de la pratique du révisionnisme en Afrique noire francophone, on peut se demander si : « la constitution demeure dans l’esprit public et pour les spécialistes, la norme suprême de l’État revêtue en tant que telle d’un prestige qui lui fait dominer toutes les autres normes48. » À cette interrogation, l’on pourrait avancer qu’on assiste en Afrique à un déclin de la notion de Constitution ou à une remise en cause du constitutionnalisme49. D’une part, parce que la rigidité constitutionnelle n’est que de façade, soutenir la thèse de son effectivité serait faire preuve d’un juridisme bien éloigné de la réalité50. L’accélération et la fréquence des révisions contrastent avec l’allongement et l’alourdissement de la procédure consacrés par les textes constitutionnels. La Constitution initialement rigide devient fondamentalement souple dans la réalité et le texte sacré, une fois adopté, est aussitôt remis en cause. Il faut dire que l’instrumentalisation altère la majesté de la Constitution. Celle-ci cesse d’être la source juridique du pouvoir pour devenir un instrument de règlement de compte entre les acteurs politiques et, en fonction des aléas politiques, un instrument de personnalisation du pouvoir.

	La banalisation de la Constitution est aussi perceptible en matière d’application de celle-ci. Il est important de relever que l’application de la Constitution via son interprétation est tributaire de l’idée que les interprètes ont d’elle. Dans les sociétés où il y a une culture du droit constitutionnel51, l’interprétation enrichit et consolide la Constitution. En revanche, là où la Constitution est instrumentalisée, l’interprétation entraîne plutôt son instabilité, son ineffectivité et, par ricochet, sa vulnérabilité. Dans les États sous étude, l’on recense à l’épreuve du temps, un nombre important de « faussement de la Constitution. »52 Ce nombre témoigne de l’infidélité des détenteurs du pouvoir à la lettre et à l’esprit du texte constitutionnel. Les États d’Afrique noire francophone font partie de ces États où le patriotisme constitutionnel53 est encore faiblement ancré dans les usages, avec une transcendance permanente du pouvoir par rapport au droit. Le constat qui se dégage est celui de l’écart considérable entre la réalité politique et la lettre de la Constitution. En outre, parce que bousculée par les faits54, l’effectivité des normes constitutionnelles n’est pas évidente et il arrive même que la Constitution soit terrassée en contexte de crise.

	Aussi, au rang des maux qui minent la Constitution dans le constitutionnalisme africain, figure en bonne place, son anéantissement en contexte d’instabilité. S’il est admis que le droit constitutionnel africain est vulnérable à l’épreuve du temps, c’est surtout en temps de crise que cette fragilité est perceptible55. En effet, les crises entraînent généralement une fragilisation, voire un anéantissement des lois fondamentales dans les États, objet d’étude. Dans un premier temps, on relève une supplantation de la suprématie constitutionnelle. Supplantation, parce que les textes constitutionnels connaissent une certaine déstabilisation du fait de la multiplicité d’actes d’abrogation et de suspension entraînant une altération de l’autorité constitutionnelle. Cette situation est renforcée par l’affaiblissement du juge constitutionnel, gardien de la Constitution et qui favorise l’irruption des règles alternatives dans la régulation du pouvoir. Ainsi, on voit émerger, dans les États en crise, un ensemble de normes qui non seulement concurrencent la Constitution, mais la déstabilisent aussi. Il en est ainsi des Accords politiques dont l’existence est quasi systématique dans les États en crise.

	Dans un second temps, les crises entraînent la banalisation des valeurs constitutionnelles56. Cet état de fait est consécutif à la remise en cause des principes démocratiques et de ceux de l’État de droit. Dans le premier cas, il y a comme un basculement de l’organisation constitutionnelle des pouvoirs qui est consécutif soit au déclassement du peuple dans l’exercice du pouvoir, soit à la concentration des pouvoirs en faveur du pouvoir exécutif. Dans le second cas, la restriction des droits fondamentaux prend une certaine ampleur au point où l’État de droit est purement et simplement banalisé. En tout état de cause, on peut affirmer que le sort réservé à la Constitution est loin d’être reluisant en période de crise. Il traduit plutôt une certaine vulnérabilité du droit constitutionnel dont la teneur sera éclairée dans les développements qui suivent.

	 

	 

	 

	III– La nécessité d’un éclairage

	 

	Deux éléments justifient la nécessité d’un éclairage autour de la loi Constitution. Le premier a trait à sa connaissance tandis que le second est relatif à son acceptation par l’ensemble des membres du corps social.

	Pour ce qui est de la connaissance de la Constitution, il faut dire que celle-ci constitue un remède à la faible culture constitutionnelle ambiante sur le continent. Lorsqu’on procède au bilan du demi-siècle du constitutionnalisme en Afrique, le constat qui se dégage est celui de la faible appropriation, par les gouvernants et gouvernés, de la lettre et de l’esprit de la Constitution57. C’est un truisme que de dire que très peu ont une idée des principes et valeurs consacrés par le texte constitutionnel. On peut même affirmer sans extrapoler que ceux-ci ont une connaissance approximative des valeurs constitutionnelles et des privilèges que leur confèrent les lois fondamentales58. À l’analyse, le fait générateur de cette faible culture constitutionnelle est sans aucun doute la mise à l’écart du peuple dans l’activité constituante et l’obsolescence des canaux de diffusion du texte constitutionnel. La nécessité d’un éclairage est ainsi tributaire de la volonté de rendre compte de sa lettre et de son esprit. Il est question de rendre compte de la naissance, de l’évolution, du contenu et de la disparition des lois fondamentales. Assurément, une telle démarche participe au renforcement de la légitimité de la Constitution.

	L’éclairage porte aussi sur la valorisation du consensus et la nécessité de consolider la légitimité des Constitutions africaines. En s’appuyant sur la pensée de Hans Kelsen, il faut dire que la légitimité constitue une condition nécessaire de la validité du droit59. En tout état de cause, une règle est tenue pour juridiquement valide, dans l’hypothèse où elle est légitime. Il n’est donc pas juste de considérer que ce vocable devrait être rangé dans les marges de la sphère du droit d’autant plus qu’en matière constitutionnelle, une Constitution ne peut trouver sa validité dans une norme supérieure60. Sa validité est tributaire de sa légitimité et c’est la raison pour laquelle la présente étude priorise le consensus dans l’optique de favoriser respectivement l’appropriation, l’acceptation et la protection de la loi fondamentale. L’acceptation du texte constitutionnel présente une importance capitale dans le constitutionnalisme contemporain. En effet, une Constitution doit être légitime pour être normative61. Il en est ainsi dans la mesure où les citoyens seront enclins à suivre une norme et à s’y référer dès lors qu’il est établi que celle-ci reflète leurs aspirations. A contrario, la crise de légitimité de la loi fondamentale se traduit par son rejet, sa négation par les citoyens. Cette légitimité est tributaire des mots (Première partie), et sa crise permet de rendre compte des maux de la Constitution en Afrique (Deuxième partie).

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Première partie

	Les mots de la constitution



	



	 

	 

	 

	 

	 

	La mise de l’emphase sur les mots de la Constitution a pour vocation de faciliter l’appréhension de la normativité constitutionnelle en Afrique subsaharienne. Une telle entreprise exige que le curseur soit placé sur trois éléments majeurs, à savoir l’origine des mots, leur qualité et leur protection. Concernant la question de l’origine, elle conduit à l’analyse de la sécrétion du droit constitutionnel dans une Afrique où la vie politique s’est longtemps déroulée en marge de la Constitution. Le constat qui en découlera est celui de la diversification des sources constitutionnelles, lesquelles oscillent désormais entre le texte et le hors-texte. Pour ce qui est de la dimension qualitative des mots, l’on ne saurait passer outre l’amélioration ou la bonification de l’offre constitutionnelle depuis le début des années 1990. Qu’il s’agisse du volet formel ou de sa dimension matérielle, la qualité de la norme constitutionnelle est aujourd’hui appréciable, même si le niveau d’appropriation est de faible importance. Enfin, l’orientation affichée par le renouveau constitutionnel africain est celle de la sanctuarisation de la norme constitutionnelle ainsi que le traduit l’aménagement d’un système de protection diversifié. La mise en perspective de ces éléments s’articulera autour de deux mots majeurs, l’écriture (Chapitre 1) et l’amour de la Constitution (Chapitre 2).



	
 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 1

	L’écriture de la constitution

	 

	 

	 

	Du point de vue symbolique, en plus d’être présentée comme un ordre-cadre normatif62 et comme un contrat63, la Constitution peut être assimilée à un discours64. Il s’agit plus précisément d’un discours qui a vocation d’apporter des réponses à toutes les questions65 et à exprimer la représentation de la société et du pouvoir par l’ensemble de la société. Cela lui confère une importance particulière au point où il est désormais admis qu’aucun État ne peut se passer d’un texte constitutionnel. Il en est ainsi parce que l’institution étatique, en tant que personne morale, ne peut agir que par des organes et la loi fondamentale, constitue le canal par lequel le pouvoir passe de son détenteur à ses agents d’exercice que sont les gouvernants66. C’est à juste titre qu’elle est présentée comme le miroir réfléchissant qui peint la société telle qu’elle devrait être67. À bien y regarder, de cette dimension symbolique qui vient d’être mise en perspective peut se déduire ou s’apprécier l’importance de la problématique de l’écriture constitutionnelle.

	La réflexion autour de l’écriture de la Constitution conduit à placer le curseur sur la sécrétion du droit constitutionnel en Afrique subsaharienne francophone. Elle permet surtout de donner un sens au terme « constituer ». Il faut partir du postulat selon lequel, dans le récit de la création de la Constitution, se trouve comme élément déclencheur, un projet politique à mettre en branle par des concepts68. Aussi, parce que les lois fondamentales ne sont pas une génération spontanée, leur existence est la résultante d’un processus des faits générateurs. En tout état de cause, pour analyser l’écriture de la Constitution, il faut mettre en perspective un organe, le pouvoir constituant, une norme, le texte constitutionnel dont l’adoption et la révision obéissent à une procédure solennelle, spéciale et complexe69. Ces précisions conduisent à donner un contenu précis à l’écriture constitutionnelle. Dans le langage courant, l’écriture fait référence à l’action d’écrire70. Il s’agit donc d’un processus ou d’une activité qui aboutit à l’établissement ou à la révision d’un texte. Dans le domaine constitutionnel, cela se traduit de deux manières. Dans une approche restrictive, il s’agit de l’élaboration ou de l’établissement de la loi fondamentale par le pouvoir constituant originaire. Dans un sens extensif, ce vocable fait référence au fait de réécrire le texte constitutionnel existant. Suivant cette approche, c’est la révision de la Constitution qu’il convient d’évoquer. Dans les deux sens, il est possible d’établir une synonymie entre l’écriture de la Constitution et l’activité ou la procédure constituante qui aboutit à la sécrétion du droit constitutionnel71.

	Il convient néanmoins de souligner que l’approche extensive de la Constitution conduit à donner un autre sens au vocable « écriture » en l’assimilant tout simplement à la production constitutionnelle. Il faut partir du postulat selon lequel la Constitution peut être écrite ou non écrite pour intégrer les changements constitutionnels. Par changements constitutionnels, il faut entendre tout « changement dans la signification normative de la matière constitutionnelle sans que la procédure de révision constitutionnelle ait été utilisée. »72 En d’autres termes, cette expression sert à désigner la modification non écrite de la loi fondamentale et fait émerger ou prospérer ce qu’il est convenu d’appeler le droit constitutionnel non écrit73. À l’époque contemporaine, on assiste à la diversification74 et à la mutation des sources du droit constitutionnel sous l’influence des idées nouvelles et des réalités non envisagées par la loi fondamentale. En effet, à l’épreuve du temps, il se développe une pluralité de normes qui existent en marge de la Constitution75 et font partie de ce que la doctrine appelle la Constitution réelle76 par opposition à la Constitution formelle77. À l’analyse, l’une des finalités des changements constitutionnels est d’enrichir la Constitution formelle en comblant ses lacunes. C’est à juste titre que la doctrine parle de l’écriture de la Constitution non écrite78 qui fait référence à la modification de la loi fondamentale79 par opposition à sa révision. Ce sens sera également pris en compte dans le cadre de la présente réflexion, ce qui conduira à distinguer d’une part, l’écriture formelle (I) et d’autre part, l’écriture informelle (II).

	 

	 

	 

	I – L’écriture formelle

	 

	L’écriture est dite formelle parce qu’elle vise essentiellement la Constitution formelle80. Partant de cette précision, il faut dire qu’elle fait référence à l’activité constituante. Cela signifie en d’autres termes qu’elle recouvre l’action d’élaborer ou de réviser le texte constitutionnel. Pour mieux la cerner, il convient de mettre la focale à la fois sur sa teneur (A) et son résultat (B).

	 

	A – La teneur de l’écriture formelle

	 

	La teneur de l’écriture formelle peut être analysée sous le prisme de deux points de vue. Dans un premier temps, il est question de déterminer ou d’identifier les titulaires du pouvoir constituant (1). Dans un second temps, il est question de présenter les moments de l’écriture, du moins, sur la base des trois dernières décennies du constitutionnalisme africain (2).

	 

	1– Les titulaires du pouvoir constituant

	 

	L’analyse de la dynamique constitutionnelle africaine autorise à formuler le constat de la transformation de la figure du titulaire du pouvoir constituant81. Il se dégage une ligne de démarcation entre le titulaire désigné (a) et les titulaires révélés (b).

	 

	a – Le titulaire désigné

	 

	Dans le nouveau constitutionnalisme africain, le titulaire désigné du pouvoir constituant c’est le peuple. En la matière, les États sous étude ne se démarquent pas de la conception universelle. Il est communément admis que « le pouvoir constituant (…) appartiendrait au peuple et ne pourrait appartenir qu’à lui. »82 Cette affirmation de Roger Bonnard est suffisamment révélatrice de la place qu’occupe l’instance populaire dans la sécrétion du droit constitutionnel et, plus précisément, dans l’activité constituante. Elle conforte surtout l’une des idées centrales du constitutionnalisme contemporain, en l’occurrence l’affirmation de la souveraineté du peuple83. La quasi-totalité des États contemporains se réclamant de la démocratie attribue une place centrale au peuple84 en matière de production constitutionnelle. Aussi, si l’on considère ce dernier comme le seul souverain dans l’État, on parvient très tôt à la conclusion selon laquelle : « Le pouvoir constituant réside essentiellement dans le peuple. »85 Ce qui est notable en Afrique, c’est la rupture avec le constitutionnalisme des trois premières décennies après les indépendances, qui était marqué par la relégation du peuple à une place secondaire86. Ce qui prévalait à cette époque, c’était la monopolisation de la vie politique par le président de la République et le parti unique, si bien que les Constitutions étaient soit octroyées, 87 soit faisaient l’objet d’un contrat88 du moins au regard des procédés d’adoption privilégiés par les détenteurs du pouvoir. De nos jours, le fondement de la désignation du titulaire du pouvoir constituant est identifiable, tout comme le sont les manifestations de l’exercice par ce dernier de la fonction constituante.

	La désignation du peuple comme titulaire du pouvoir constituant a un double fondement. Dans un premier temps, tous les États sous étude ont opté pour la nature démocratique des régimes démocratiques,89 ce qui subodore que la souveraineté est détenue par l’instance populaire et par elle seule90. Le pouvoir ne s’exerçant pas de manière abstraite, mais concrètement91, celui qui est désigné comme le détenteur du pouvoir dans l’État doit pouvoir intervenir dans l’élaboration de la norme fondamentale ou dans sa révision. Il en est ainsi parce que l’un des attributs de sa souveraineté réside dans sa capacité à participer à la création du droit92. Il n’est pas souverain parce qu’il désigne seulement les gouvernants, mais aussi parce qu’il prend part activement dans l’activité juridique de l’État. Dès l’élaboration des premières Constitutions, le postulat selon lequel le texte constitutionnel est l’émanation du peuple a été affirmé et consolidé93. On retrouve également, dans les lois fondamentales africaines, des dispositions qui attestent de ce que l’acte constituant est une émanation populaire94.

	Les manifestations de l’exercice de la fonction constituante sont au nombre de deux. La première a trait à l’initiative de l’opération constituante. Il s’agit de la prérogative permettant à un groupe de citoyens de proposer au parlement ou directement au peuple, l’adoption d’un texte constitutionnel95. Autrement dit, il est question de la possibilité offerte aux citoyens de déclencher une réforme constitutionnelle. Dans le nouveau constitutionnalisme africain, certains textes attribuent au peuple le pouvoir d’initiative des réformes constitutionnelles, comme en attestent les exemples du Burkina Faso96, de la RDC97 et du Togo98. Cette première manifestation est loin d’être anodine dans la mesure où elle permet d’identifier le véritable détenteur de la volonté constituante99. Avec elle, le pouvoir constituant du peuple cesse d’être fictif, puisque ce dernier est dépositaire d’une réelle volonté constituante se matérialisant par le déclenchement par ce dernier de la production constitutionnelle. L’on peut affirmer à la suite de Raymond Carre de Malberg que : « Dès lors qu’il est constaté que le peuple est mis par la Constitution en possession de moyens qui lui permettent d’intervenir chaque fois qu’il le désire (…) et qui, de plus, lui assurent, s’il intervient, la possibilité de faire prévaloir sa volonté, cela suffit pour que l’on doive affirmer que la Constitution l’a érigé en organe suprême, et même qu’elle le traite en souverain. »100

	La seconde manifestation a trait à l’approbation de la réforme constitutionnelle dans le cadre de la consultation référendaire. L’importance du référendum n’est plus à démontrer dans le constitutionnalisme contemporain. Dans un premier temps, ce dernier a une fonction légitimatrice101. En effet, l’adoption d’un texte par les citoyens lui confère la légitimité nécessaire et facilite son acceptation par l’ensemble des membres du corps social. On peut même affirmer que : « Toute forme indirecte de participation, comme les décisions prises par des représentants élus, ne peut pas être vraiment démocratique. »102 Le référendum offre l’avantage de refléter l’adhésion et le consentement du peuple103 et de conférer une légitimité démocratique à l’acte constituant. L’adoption d’un texte par ce mécanisme est suffisamment révélatrice de l’onction populaire autour d’une réforme constitutionnelle. Ces deux manifestations de l’exercice de la fonction constituante ci-dessus mises en lumière contribuent à faire de la fiction du peuple titulaire du pouvoir constituant une réalité104 dans la mesure où l’on est en effet passé du peuple consulté au peuple légiconstituant105. Un postulat qui est néanmoins souvent démenti à l’épreuve des faits du fait de la révélation d’autres organes constituants.

	 

	b – Les titulaires révélés

	 

	Pour mieux cerner les titulaires révélés du pouvoir constituant, il faut partir du postulat selon lequel, en matière de sécrétion du droit constitutionnel, il se dégage un déphasage entre effet d’annonce et droit vivant. L’analyse des trois dernières décennies du constitutionnalisme africain est révélatrice de l’irruption de ce qu’il convient d’appeler, les détenteurs conjoncturels du pouvoir constituant. Pour l’essentiel, il s’agit des organes qui, dans l’orthodoxie constitutionnelle, ne sont pas appelés à élaborer ou réviser une loi fondamentale, mais qui, dans la réalité, exercent la fonction constituante entraînant, par la même occasion, la fragmentation du pouvoir constituant. En procédant à la classification, il convient d’évoquer les acteurs internes et les autorités internationales.

	Pour ce qui est des acteurs internes, ils sont au nombre de deux, à savoir : les forces vives de la Nation et les autorités militaires. Dans le premier cas, il faut dire que la procédure de production constitutionnelle est participative du fait de l’association de toutes les forces vives de la Nation à la procédure constituante. Deux figures sont susceptibles d’être mises en perspective. La première a trait à la Conférence nationale souveraine. Considérée comme l’une des plus grandes trouvailles politiques106 du constitutionnalisme africain, cette instance est au cœur des mouvements de démocratisation dans l’espace francophone africain. En matière constituante, la fonction de la Conférence nationale est paradoxale dans la mesure où elle exerce à la fois les opérations de « déconstitutionnalisation et de reconstitutionnalisation. »107 Le choix commun des Conférences nationales, malgré la diversité, est celui d’une transition fondée sur la rupture avec l’ancien régime avant d’enclencher le processus conduisant à l’adoption d’une nouvelle Constitution.

	Le principal attribut de la souveraineté reconnue à la Conférence nationale est la compétence normative dont elle dispose désormais et qui lui permet d’élaborer la nouvelle Constitution, faisant d’elle un pouvoir constituant original108 et révolutionnaire109. La déclaration de la souveraineté de la Conférence nationale béninoise du 25 février 1990 prévoit que cette dernière « adoptera une Charte d’union nationale qui servira de base pour l’élaboration d’une nouvelle Constitution. » Cet exemple béninois traduit la volonté de la Conférence nationale d’exercer la compétence constituante au nom du peuple110. À bien y regarder, la Conférence nationale souveraine correspond à ce que Carl Friedrich appelle « pouvoir constituant des révolutions. »111 C’est un pouvoir constituant qui est exercé par un groupe de personnes en nombre suffisant et comprenant les représentants des différents corps de la Nation, y compris les gouvernés et la société civile. En son sein s’opère la rédaction de la nouvelle Constitution. Concrètement, la tâche technique de la rédaction de la future Constitution est confiée à une commission créée par la Conférence nationale souveraine et mise en place par elle-même ou par le gouvernement. C’est sur la base des travaux de la commission en question que la nouvelle Constitution est adoptée. C’est donc à juste titre que le doyen Maurice Kamto affirme que la souveraineté de la Conférence nationale souveraine lui donne « la plénitude absolue de leur pouvoir de créer le droit »112 et, par ricochet, d’exercer la compétence constituante.

	La seconde figure concerne les forums de négociation dans les États en crise. Lesdits forums se soldent par une procédure participative de production constitutionnelle. Le constat qui se dégage à l’analyse des pratiques africaines est celui de la nature inclusive de l’activité constituante en période de transition. La procédure de production constitutionnelle est participative du fait de l’association de toutes les forces vives de la Nation à la procédure constituante. La procédure d’adoption de la nouvelle Constitution met en avant la concertation prévue entre les différentes forces vives de la Nation. En effet, les Assemblées constituantes sont généralement des organes de nature inclusive113. Il en est de même de la Conférence nationale souveraine qui est une « Assemblée constituante représentative des différents corps de la Nation. »114 La Constitution de transition de la République démocratique du Congo dispose en ce sens que « l’Assemblée nationale comprend 500 membres désignés par les composantes et entités au dialogue intercongolais dans les conditions fixées par l’annexe IB de l’Accord global et inclusif. »115 Dans la même logique, la composition du Sénat inclut aussi les différents acteurs du dialogue intercongolais116. On retrouve une disposition analogue dans la Charte constitutionnelle de transition de la République centrafricaine117.

	La seconde figure concerne les autorités militaires auteures de changement anticonstitutionnel de gouvernement. Ces derniers procèdent par une triple démarche qui consiste à abroger la Constitution en vigueur, à doter l’État d’une Constitution intérimaire118 et, dans certains cas, à octroyer une Constitution définitive au peuple119. Si la première démarche correspond à la déconstitutionnalisation, les deux autres, en revanche, consistent à doter l’État d’un texte constitutionnel dont l’ancrage dans le temps est variable. Il n’est donc pas superflu d’envisager l’hypothèse de l’existence d’un « pouvoir constituant militaire »120 dans le nouveau constitutionnalisme africain. L’autre précision qui mérite d’être faite concernant ce détenteur circonstanciel du pouvoir constituant est relative au caractère autoritaire de la production constitutionnelle. En effet, qu’il s’agisse de la Constitution intérimaire ou de la Constitution ordinaire, le procédé d’écriture est marqué par la précarisation de la participation citoyenne. Il n’est d’ailleurs pas excessif de considérer qu’il s’agit des textes constitutionnels adoptés sans et contre la puissance souveraine.

	Pour ce qui est des autorités internationales, leur fonction constituante n’est que la traduction de l’internationalisation du droit constitutionnel121. Phénomène ayant une certaine antériorité historique, l’internationalisation du droit constitutionnel pose toujours le problème de la dépossession de la souveraineté du peuple122. Dès lors que ce sont les autorités internationales qui sont au cœur de la procédure constituante123, il se pose la question de la participation du peuple dans la sécrétion du droit constitutionnel. Si on s’appuie sur les pratiques constitutionnelles africaines, il n’est pas exagéré de parler du déclassement du peuple par les autorités internationales dans l’exercice de la fonction constituante.

	Le procédé le plus utilisé en matière d’internationalisation du pouvoir constituant est celui de l’assistance constitutionnelle124. Ce dernier consiste pour une autorité ou organisation internationale à collaborer avec un État dans le cadre de son activité constituante. Mais la collaboration prend souvent la dimension d’une coordination internationale dès lors que l’acteur international détermine les principes préconstituants et désigne un constituant national. La marge de manœuvre du peuple est ainsi de moindre importance dans un tel processus, puisque l’État subit en quelque sorte le « dicktat » des institutions internationales. On peut illustrer l’internationalisation de la fonction constituante à partir de l’exemple de la production constitutionnelle en RDC en 2006, dont le processus constituant dans cet État a été placé sous le contrôle de la communauté internationale. Concrètement, c’est la résolution 1565 du Conseil de sécurité en date du 1er octobre qui a révisé les missions de la MONUC125. Cette résolution va indiquer que la MONUC assure désormais les fonctions de Conseil et d’assistance aux autorités de la transition, y compris par l’appui aux trois commissions mixtes proposées par le Secrétaire général, au rang desquelles la Commission chargée de l’élaboration des lois essentielles et de la future Constitution. C’est sur la base de cette résolution que la MONUC va largement s’impliquer dans l’activité constituante en RDC.

	Tout au plus, il convient de souligner que, dans le cas de la RDC, le comité technique de rédaction du nouveau texte constitutionnel était composé de conseillers et d’experts nationaux et internationaux qui travaillaient sous la coordination de la MONUC. On peut également illustrer l’internationalisation de la fonction constituante à travers l’assistance des institutions internationales aux États d’Afrique noire francophone à partir de l’exemple du Niger126. Dans ces États, ce sont les autorités internationales qui ont fait appel aux experts, avec pour mission de rédiger la nouvelle Constitution. La marge de manœuvre du peuple dans la procédure constituante est largement affaiblie pour ne pas dire annihilée. Pourtant, le principe de l’autonomie constitutionnelle énonce l’idée selon laquelle « chaque peuple a le libre choix des règles fondamentales de son organisation politique. »127 Aussi, le fait d’écarter le peuple peut être assimilé à une fragilisation de l’autonomie constitutionnelle et à une transformation du pouvoir constituant qui a une incidence sur le moment de l’écriture constitutionnelle.

	 

	2– Le moment de l’écriture constitutionnelle

	 

	Le moment de l’écriture constitutionnelle est variable selon qu’il s’agit de la fondation-refondation de l’État (a) ou selon qu’il est question de son accommodation (b).

	 

	 

	 

	a – L’écriture au moment de la fondation-refondation de l’État

	 

	La fondation et la refondation de l’État ont la particularité d’entraîner l’adoption d’un nouveau texte constitutionnel. C’est le lieu de préciser que l’élaboration de la Constitution fait référence à son établissement. C’est l’opération qui vise à doter l’État d’un texte constitutionnel. En la matière, trois moments sont susceptibles d’être répertoriés : l’accession de l’État à l’indépendance ; le contexte de crise ou de survenance d’une révolution et celui marqué par la modernisation de l’État et de ses institutions. Dans le premier cas, il y a fondation de l’État et, dans les deux autres hypothèses, l’on parle de refondation. Concernant la fondation, elle corrobore le postulat selon lequel, le droit change et doit changer en fonction de l’évolution du temps128. Le changement de circonstance peut ainsi entraîner une réforme juridique de grande envergure pour permettre au droit de toujours s’adapter à l’évolution de la société. Ce fut le cas en Afrique au début des années 1960. C’est le lieu de rappeler que pendant longtemps, avant cette date, les territoires africains étaient placés sous administration coloniale et parfois confiés aux États occidentaux dans le cadre d’une habilitation internationale sous l’égide de la SDN et de l’ONU129. La principale conséquence de cette situation était l’inexistence d’États et l’absence de textes constitutionnels propres aux territoires ainsi administrés. Cependant, parce que c’est la Constitution qui est l’acte créateur de l’État130, l’accession à l’indépendance est allée de pair avec l’adoption par tous les États concernés d’un texte constitutionnel servant de base du droit et procédant à l’investiture du pouvoir. L’élaboration de la loi fondamentale au moment de l’accession à l’indépendance confère une existence juridique à l’institution étatique131. Elle permet surtout de déterminer ses attributs132 et de faciliter son déploiement sur la scène nationale et internationale.

	Concernant la refondation de l’État, elle est envisageable dans deux hypothèses. Primo, en contexte de crise, il faut dire que c’est la tendance majoritaire dans la mesure où les situations d’instabilité débouchent généralement sur la déconstitutionnalisation de la vie politique et l’érection d’un ordre juridique de transition. On peut en effet établir un lien entre la crise de l’État et la crise de la Constitution. L’abrogation ou la suspension des textes constitutionnels qui en découle est révélatrice de la perception et de la suspicion qu’il y a autour de la loi fondamentale. Il y a comme une sorte de rupture avec l’ordre juridique précédent, laquelle traduit du point de vue théorique une « discontinuité formelle avec le passé normatif. »133 À titre illustratif, la motion de la Conférence nationale souveraine du 28 février 1990 du Bénin dispose que : « les décisions issues de la session conjointe du comité central du Parti de la Révolution populaire du Bénin, du comité permanent de l’Assemblée nationale révolutionnaire et du conseil exécutif national des 6 et 7 décembre 1989 ont rendu caduque la loi fondamentale et illégitime l’ensemble des structures édifiées par le PRPB pour la direction de l’État. » La Charte constitutionnelle de transition de la République centrafricaine, quant à elle, dispose que : « la présente Charte constitutionnelle abroge la Constitution du 27 décembre 2004, l’arrêté n° 005 du 13 avril 2003 portant création du Conseil National de transition. »134

	Seulement, parce que les Constitutions intérimaires mettent en place un ordre juridique relais, la fin de la crise est toujours marquée par l’adoption d’un nouveau texte constitutionnel. Suivant la terminologie de Claude Klein, cet état de choses se justifie par le fait que « seule l’écriture peut permettre l’établissement de ce message Constitution qui sera ainsi opposé fondamentalement au message Constitution précédent. »135 À l’analyse, l’objectif de la nouvelle Constitution est de prévenir les situations qui antérieurement ont plongé l’État dans une situation et surtout de consolider les avancées vers le constitutionnalisme libéral. Il y a ainsi dans les États sous étude, une sorte de foi en la Constitution136 compte tenu du fait que son adoption rassure137 et instaure l’ordre en lieu et place du désordre et du chaos.

	Secundo, la refondation de l’État est aussi envisageable dans l’hypothèse de la redéfinition du contrat social qui correspond au « temps des enrichissements normatifs . »138 Ce qui revient à dire que le temps est l’élément déclencheur de l’actualisation du droit et des réformes constitutionnelles en Afrique. L’analyse de la production constitutionnelle des années 1990 atteste de ce que c’est sous la pression du temps que cette production s’est déroulée. À l’analyse, l’objectif est de moderniser l’État et ses institutions. Une modernisation qui sert parfois d’argument pour les organes détenteurs de la volonté constituante pour déclencher une procédure de changement de texte constitutionnel, comme en témoigne l’actualité récente au Congo139, en Côte-d’Ivoire140, au Tchad141, en RCA142 et au Togo143.

	On peut ainsi affirmer que le temps constitue un facteur de qualité du droit constitutionnel africain, dans la mesure où il permet d’aboutir à la contemporanéité de celui-ci. L’idée de contemporanéité fait allusion à l’arrimage de ce dernier droit aux valeurs universelles, en l’occurrence la démocratie et l’État de droit. Ainsi, si on note une maturation de l’écriture constitutionnelle, c’est surtout au regard du contenu des dispositions et des options constitutionnelles qu’on peut parler d’une qualité du droit constitutionnel africain. Le temps a permis au droit constitutionnel africain d’être dans son temps, en s’adaptant à l’évolution de la société et de ne pas rester en arrière. Certes, on peut parler d’un réveil tardif au constitutionnalisme libéral144, toujours est-il que les réformes constitutionnelles ont créé un nouvel édifice institutionnel qui contraste avec le constitutionnalisme d’antan. L’idée de modernisation de l’État et de ses institutions n’est donc pas vide de sens, tout comme celle de l’encadrement de la procédure de révision constitutionnelle.

	 

	b – L’accommodation de l’État comme moment de l’écriture

	 

	L’accommodation de l’État s’opère par le biais de la révision constitutionnelle. En droit constitutionnel, la révision de la Constitution est un phénomène normal145. Destinée à adapter la loi fondamentale aux nécessités du temps, cette opération a pour vocation de permettre à la Constitution de toujours répondre aux attentes des membres du corps social. Les exigences et les réalités sociales sont appelées à évoluer. La Constitution, en tant que loi fondamentale, devrait-elle aussi évoluer et s’adapter aux mutations sociales par le biais de sa révision. Ce qui fait, a priori de la révision constitutionnelle, un phénomène inévitable. Georges Burdeau le souligne fort opportunément en ces termes, « personne ne songe plus aujourd’hui à nier que la Constitution soit, de son essence, mobile »146, en ce sens que le temps apporte à la loi fondamentale, une certaine vigueur en imposant son adaptation. Cela est d’autant vrai que la « révision exige un nouveau contrat social dans lequel chaque citoyen intervient pour consentir à la réformation de l’organisation nationale. »147 Au regard de ce qui précède, il est rationnel d’affirmer que la révision constitutionnelle ne devrait en principe pas être redoutée. C’est sans doute la raison pour laquelle elle correspond au second moment de l’écriture formelle de la Constitution. Dans le nouveau constitutionnalisme africain, les textes font le choix pour la rigidité constitutionnelle, ce qui subodore un encadrement rigoureux de l’écriture constitutionnelle.

	D’un point de vue théorique, on doit à Bryce la paternité de la notion de rigidité constitutionnelle, grâce à la distinction qu’il établit entre la Constitution souple et la Constitution rigide148. Mais, dans sa démonstration, ce dernier va plutôt mettre en avant des éléments tels que l’unité constitutionnelle, l’influence du texte constitutionnel sur la structure de l’État ou encore la supériorité de la Constitution sur les lois ordinaires149. C’est plutôt Lord Dicey qui va valoriser le processus de révision constitutionnelle comme élément de quantification du degré de rigidité constitutionnelle. Dans le nouveau constitutionnalisme africain, l’option pour des Constitutions rigides se traduit par la complexification de la procédure de révision et l’existence des limites au pouvoir de révision.

	 

	
		L’option pour la complexification de la procédure de révision



	 

	La complexification de la procédure de révision se traduit par la participation de plusieurs acteurs à l’opération de révision, par l’allongement et la solennité de l’activité constituante. L’élaboration des projets et propositions de lois constitutionnelles est avant tout l’apanage des pouvoirs publics. En rapport avec la rigidification des Constitutions, il faut dire que leur intervention requiert un « large accord des principales institutions du pays. »150 C’est le cas en matière d’initiative constitutionnelle. Majoritairement, un triple consensus est exigé selon qu’il s’agit d’un projet ou d’une proposition de loi constitutionnelle151. Le point commun des dispositions constitutionnelles est qu’elles mettent un accent particulier sur la démocratisation de l’initiative constitutionnelle au sein de l’exécutif et du législatif.

	L’élaboration et la discussion des projets et des propositions de loi constitutionnelle requièrent un maximum de délais supérieurs à ceux requis pour les lois ordinaires. On peut illustrer cette affirmation à partir de la réforme constitutionnelle du 5 avril 2016 au Sénégal. En effet, c’est le 17 janvier que le projet de révision de la Constitution a été présenté par le gouvernement, puis publié le 29 février152. Mais, avant la publication dudit décret, s’en sont suivies la saisine du Conseil constitutionnel,153 dont la décision a été rendue le 12 février 2016, et celle du président de l’Assemblée nationale qui a rendu un avis en date du 18 janvier 2016. Le référendum sera finalement organisé le 20 mars 2016 et ce n’est que le 5 avril que la loi constitutionnelle sera publiée.

	La complexification de la procédure de révision constitutionnelle se traduit aussi par le recours à un processus exceptionnel d’adoption et différent de celui des lois ordinaires. À défaut de recourir au référendum, le projet ou la proposition de révision est adopté par les Assemblées parlementaires généralement à la majorité qualifiée154. Deux éléments allongent l’adoption de la révision constitutionnelle. Il s’agit de la majorité qualifiée requise par les textes constitutionnels et l’organisation du congrès du parlement. Dans le premier cas, l’adoption du projet ou de la proposition est assez complexe, car reposant sur le vote à la majorité qualifiée. Ainsi, dans les États d’Afrique noire francophone, la majorité requise est de deux tiers (2/3) au Cameroun155 ; elle est de trois quarts (3/4) au Congo156 et de quatre cinquième (4/5) au Bénin157. La raison d’être de la majorité est de soutenir les initiatives gouvernementales. En revanche, le conflit permanent entre l’opposition parlementaire et le gouvernement pourrait entraîner un examen minutieux des projets de lois constitutionnelles.

	Dans le second cas, l’adoption définitive du projet ou de la proposition de révision est complexe du fait de la réunion du parlement en congrès. Ce dernier symbolise le bicamérisme intangible158 en ceci que les deux Assemblées sont sur un strict pied d’égalité au moment de l’adoption définitive du projet de révision. Ce qui fait surtout la particularité du congrès du parlement, c’est l’allongement de la procédure, car il vise à recueillir : « l’expression de la volonté bicamérale »159, ce qui n’est pas du tout évident. En effet, réunir deux Assemblées, le temps d’un instant requiert du temps. Un temps qui n’est pas prévu pour l’adoption des lois ordinaires. À titre illustratif, dans le contexte camerounais, la loi n° 2014/017 du 9 septembre 2014 portant Règlement intérieur du congrès du parlement dispose que « le congrès se réunit pour une durée maximale de quinze (15) jours. »160

	Le recours au référendum en matière de révision constitutionnelle constitue la forme la plus achevée de la solennité. L’analyse de l’organisation du référendum permet d’identifier une pluralité de phases, notamment le déclenchement, l’information des citoyens, la votation ou le déroulement et le contentieux référendaire161. Chacune de ces phases requiert du temps. En effet, la campagne référendaire repose sur des délais assez importants. Il s’agit d’un délai de quinze jours au Cameroun162 et en République démocratique du Congo163. Le contentieux référendaire allonge davantage cette opération constituante, car le juge contrôle à la fois la campagne référendaire, les opérations post-consultations et le respect des limites constitutionnelles.

	 

	
		La limitation du pouvoir de révision



	 

	La présence des limites constitutionnelles est consécutive à la nature du pouvoir de révision. En effet, parce qu’institué par la Constitution, ce dernier est susceptible d’être limité, dans la mesure où il tient son existence de la loi fondamentale, laquelle encadre son activité. Dans les Constitutions africaines, il est possible d’identifier, à côté des limites matérielles, celles que l’on pourrait qualifier de rationae temporis164. Pour ce qui est des limites matérielles, elles ont trait aux dispositions interdites de révision. Deux arguments permettent de justifier leur existence. Le premier, qui est le plus mobilisé par la doctrine, consiste à les considérer comme un facteur de rigidification des lois fondamentales165. Le second argument est celui qui considère le pouvoir de révision comme un contre-pouvoir. Ainsi que le souligne le professeur Fabrice Hourquebie, le pouvoir constituant dérivé est « conjoncturellement un contre-pouvoir »166, notamment parce qu’il dispose d’une faculté d’empêcher, laquelle lui permet de surmonter les décisions du juge constitutionnel.

	Pour ce qui est des limites temporelles ou conjoncturelles, il est prévu un gel de la procédure de révision dès le commencement d’une période interdite de révision. Au rang des périodes en question, figure en bonne place le moment où il est porté atteinte à l’intégrité du territoire. Dans les Constitutions africaines, tout comme dans les Constitutions contemporaines, l’identification des limites temporelles à l’exercice du pouvoir de révision se fait de manière variable. La première catégorie est celle des textes qui prévoient cette limite expressément. Ainsi, l’article 240 de la Constitution congolaise dispose qu’« Aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu’on porte atteinte à l’intégrité du territoire. » Ce qui signifie que, non seulement il n’est pas possible d’entamer une révision constitutionnelle pendant qu’il est porté atteinte à l’intégrité territoriale, mais également qu’une révision constitutionnelle déjà engagée est automatiquement interrompue par les circonstances ayant entraîné l’atteinte en question. On retrouve une disposition constitutionnelle similaire en Côte-d’Ivoire167 et au Togo168.

	La deuxième catégorie est constituée des Constitutions qui formulent implicitement l’interdiction ou qui l’omettent tout simplement. Ainsi, si la Constitution sénégalaise n’y fait pas allusion169, celle de la République démocratique du Congo dispose qu’« Aucune révision ne peut intervenir pendant l’état de guerre, l’état d’urgence ou l’état de siège. »170 Il en ressort que sans désigner clairement l’atteinte à l’intégrité territoriale, on peut déduire cette situation de l’état de guerre, de l’état d’urgence ou de l’état de siège ci-dessus mentionné. Enfin, la dernière catégorie des Constitutions africaines est celle qui confond les limites temporelles aux limites matérielles ou substantielles à l’exercice du pouvoir constituant. C’est le cas de la loi constitutionnelle camerounaise du 18 janvier 1996 qui dispose qu’« aucune procédure de révision ne peut être retenue si elle porte (…) atteinte à l’unité et à l’intégrité territoriale de l’État. » C’est également le cas des Constitutions burundaise171 et djiboutienne172.

	Si les Constitutions africaines n’interdisent pas des révisions après écoulement d’un certain temps, elles limitent tout de même le pouvoir de révision dans certaines circonstances173. C’est le cas de la disparition des pouvoirs publics constitutionnels impliqués dans la procédure de révision constitutionnelle. Dans le premier cas, les Constitutions contemporaines retiennent, comme limites au pouvoir de révision, la disparition du président de la République. Deux cas de figure sont perceptibles : l’interdiction de la révision pendant la vacance et la période qui se situe entre l’élection du président de la République et son entrée en fonction. Ainsi, au rang des lois fondamentales qui formulent cette interdiction, on peut citer l’article 6, alinéa 4 (b) de la loi constitutionnelle camerounaise qui dispose que « le président du Sénat ou son suppléant ne peut modifier ni la Constitution ni la composition du gouvernement. » On retrouve une disposition analogue dans les Constitutions de la Centrafrique174 et du Sénégal175.

	Pour ce qui est des limites matérielles, elles désignent les dispositions interdites de révision. On parle tantôt de clauses intangibles, tantôt des limites de contenu concernant les normes constitutionnelles176. Dans le nouveau constitutionnalisme des États d’Afrique noire francophone, l’on note une généralisation desdites limites dont les unes ont trait à la structure politique de l’État et les autres font référence à ses fondements politiques177.

	Relativement à la structure politique de l’État, elle a trait aux dispositions relatives à la structuration du pouvoir politique. Dans les États sous étude, l’on note une généralisation de la rétention de la forme républicaine du gouvernement comme limite au pouvoir de révision. Dans le texte constitutionnel ivoirien, on peut lire que « la forme républicaine du gouvernement (…) ne peut faire l’objet d’une révision . »178 Il convient de souligner que la forme républicaine du gouvernement s’oppose à la forme monarchique en ce que, dans une République, le pouvoir est exercé par les représentants du peuple généralement élus, et/ou la succession héréditaire au pouvoir est proscrite179. Par ailleurs, la forme républicaine s’oppose à l’appropriation du pouvoir par un seul, ou quelques-uns180. Si cette limite trouve son origine dans l’histoire constitutionnelle française, elle est justifiée dans une Afrique longtemps marquée par la personnalisation du pouvoir et la priorisation du dauphinat en lieu et place de l’élection.

	Au-delà de la forme républicaine, certaines lois fondamentales africaines font allusion, selon les cas, à la séparation des pouvoirs, au pluralisme politique, à la durée des mandats et à la démocratie dans son sens générique. Dans le premier cas, la Constitution tchadienne dispose qu’« aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu’elle porte atteinte (…) au principe de la séparation des pouvoirs (…). »181 Dans le deuxième cas, on peut lire dans la Constitution de RDC que « la forme républicaine de l’État (…) et le pluralisme politique et syndical ne peuvent faire l’objet d’aucune révision. »182 Enfin, le même texte introduit les dispositions relatives au mandat des gouvernants au rang des limites matérielles au pouvoir de révision. Il dispose en ce sens que « (…) le principe du suffrage universel, la forme républicaine du gouvernement et la durée des mandats du président de la République (…) ne peuvent faire l’objet d’aucune révision. »183 Le point commun de ces différentes clauses d’éternité est qu’elles renforcent l’option des différents constituants de marquer la rupture avec le passé constitutionnel africain des trois premières décennies184. Concrètement, l’objectif est de mettre fin à la personnalisation et à la transmission héréditaire du pouvoir. Il est surtout question de consolider la nouvelle orientation en faveur de la démocratie.

	Concernant les fondements politiques de l’État, il faut dire que les textes constitutionnels africains sont assez loquaces. Ils introduisent dans un premier temps comme limites au pouvoir de révision, l’indépendance et l’unité nationale. Au Tchad, la nouvelle Constitution énonce qu’« aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu’elle porte atteinte (…) à l’indépendance ou à l’unité nationale (…). »185 Les Constitutions font, dans un second temps, allusion aux droits et libertés des citoyens. À titre illustratif, la Constitution centrafricaine dispose que « sont expressément exclus de la révision (…) les droits fondamentaux du citoyen . »186 À l’instar de la première catégorie de limites, celles-ci marquent la rupture avec le constitutionnalisme autoritaire. Certes, durant les trois premières décennies, l’indépendance et la construction nationales étaient au centre de la production du droit187, mais l’on notait encore l’influence du constitutionnalisme occidental188 et même soviétique189 sur l’organisation et le fonctionnement du pouvoir en Afrique. L’affirmation de l’indépendance peut ainsi constituer un révélateur d’une fracture idéologique et constitutionnelle avec comme principal trait caractéristique, l’exacerbation de l’indépendance nationale.

	L’une des préoccupations du constitutionnalisme contemporain est relative à la force obligatoire des limites matérielles190 au pouvoir de révision. En effet, des controverses surgissent généralement au sujet de la portée de leur intangibilité. Ce qu’il convient de souligner sur la question est que le constitutionnalisme africain affirme leur force obligatoire. Elles s’imposent donc au pouvoir de révision qui est tenu de s’y soumettre au risque que le juge constitutionnel déclare contraire à la Constitution, l’opération de révision. Il y a lieu d’indiquer ainsi que ces clauses conduisent à envisager l’existence de la « superconstitutionnalité » en ce sens qu’il y a une sorte de priorisation de certaines normes constitutionnelles au détriment d’autres normes191. Cela se traduit concrètement par le fait que les unes sont révisables, tandis que les autres sont interdites de révision.

	Il faut cependant souligner que cette force obligatoire des limites au pouvoir de révision peut être relativisée par la théorie de la double révision192. Celle-ci consiste à réviser l’interdiction de la révision, puis à réviser les dispositions antérieurement interdites de révision. La relativisation est aussi consécutive au fait qu’à l’épreuve des faits, l’on note à plusieurs égards, l’insoumission du pouvoir de révision aux limites constitutionnelles. C’est du moins ce qui ressort de l’analyse de l’activité constituante de ces trois dernières décennies dans les États sous étude. Nonobstant cette observation, l’on note une généralisation à la fois, des limites temporelles et matérielles. Il suit de ce qui précède que le moment de l’écriture constitutionnelle est variable quoique le résultat soit quasi constant.

	 

	 

	B – Le résultat de l’écriture

	 

	L’écriture constitutionnelle a pour résultat l’existence d’un texte constitutionnel formel, lequel peut être amendé au fil du temps. Pour mieux apprécier le résultat en question, il sied de procéder à une double démarche qui consiste à distinguer à la fois, les tendances (1) et les insuffisances de l’offre constitutionnelle (2).

	 

	1– Les tendances

	 

	Les Constitutions qui symbolisent le nouveau constitutionnalisme africain se démarquent par deux principales tendances, à savoir l’orientation vers la démocratie (a) et l’état de droit (b).

	 

	a – L’orientation vers la démocratie

	 

	Dans les nouvelles Constitutions africaines, la volonté de construire et de consolider un système démocratique est palpable. Dans un premier temps, la démocratie fait partie des critères de définition de la République193. Dans un second temps, l’on note, dans les textes constitutionnels, la consécration de la séparation des pouvoirs et l’aménagement des conditions de l’alternance au pouvoir. Pour ce qui est de la séparation des pouvoirs, elle connaît un regain d’intérêt dans le nouveau constitutionnalisme africain. Sa raison d’être est consécutive au fait qu’elle se trouve au panthéon du constitutionnalisme contemporain de telle sorte que le pouvoir aménagé par les Constitutions trace, d’une manière ou d’une autre, son schéma194. Il s’agit plus précisément d’un principe qui vise à séparer les différentes fonctions de l’État, afin de limiter l’arbitraire et d’empêcher des abus liés à l’exercice du pouvoir. Au plan organique, elle signifie que chaque pouvoir jouit d’une certaine indépendance et que chacun devrait respecter l’existence de l’autre195. Au plan fonctionnel, elle postule le fait que « chaque pouvoir a le monopole de sa fonction et que les deux autres n’ont pas la possibilité de les exercer. »196 À ces deux sens, il convient d’ajouter l’idée de contre-pouvoir qui renvoie à la possibilité pour chaque pouvoir de contrôler et de sanctionner l’autre.

	Dans les textes constitutionnels africains, la consécration de la séparation des pouvoirs peut être analysée à partir de la distinction des pouvoirs et surtout par le biais de l’identification des moyens d’action réciproques entre l’exécutif et le législatif. Les lois fondamentales distinguent le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir juridictionnel197. L’exécutif peut être considéré comme l’organe central des régimes politiques africains. Il présente deux pôles de pouvoir, le président de la République et le gouvernement. L’exécutif présidentiel est désigné comme le chef de l’État198. Aussi, le fait qu’il trône au sommet du pouvoir exécutif lui permet de nommer et de révoquer les membres du gouvernement suivant son pouvoir discrétionnaire199. Enfin, sa désignation en tant que chef de l’État lui permet de définir les grandes orientations de la politique de la Nation200 et de se déployer en tant que clé de voûte de l’État.

	La démarcation du Parlement dans les nouvelles Constitutions peut être analysée à partir de deux axes suivants : la consécration du bicamérisme et la confirmation des fonctions traditionnelles du parlement. Dans le premier cas, les Constitutions ont marqué une rupture avec leurs devancières en créant une nouvelle chambre parlementaire, le Sénat en l’occurrence201. Désormais, le Parlement centrafricain est bicaméral avec l’existence de l’Assemblée nationale et l’émergence de l’institution sénatoriale. Dans la seconde hypothèse, les lois fondamentales ont tenu à confirmer les fonctions du Parlement en consacrant à la fois, la fonction législative et le contrôle de l’activité gouvernementale. À celles-ci se greffent les fonctions de représentation et de consultation.

	Enfin, l’un des traits majeurs du nouveau constitutionnalisme africain est l’érection de la justice en un pouvoir. Contrairement à l’époque du constitutionnalisme autoritaire où celle-ci était aménagée comme une simple autorité, il n’est pas excessif de considérer qu’un pas décisif a été franchi dans le sens de l’émancipation de l’appareil juridictionnel. Par ailleurs, une analyse du pouvoir juridictionnel permet d’identifier une pluralité de juridictions. Dans le cadre d’une classification, on peut distinguer celles qui relèvent du pouvoir judiciaire à l’instar de la Cour de cassation, du Conseil d’État, de la Cour des comptes, du tribunal des conflits, des cours et tribunaux ; et celles qui existent en dehors du pouvoir judiciaire. C’est dans cette catégorie qu’on peut situer les juridictions constitutionnelles et les Hautes Cours de Justice et de la juridiction constitutionnelle. Ce qui est surtout observable, c’est la forte tendance à la décentralisation de la justice avec la création des tribunaux administratifs et des comptes.

	Dans les rapports entre l’exécutif et le législatif, les textes constitutionnels ont prévu des moyens d’influence réciproques qui concrétisent l’idée de séparation des pouvoirs. C’est ainsi que le droit de dissolution a fait l’objet d’une quasi-généralisation. Il s’agit d’une arme entre les mains du président de la République202 contre l’institution parlementaire. La seule limite au pouvoir présidentiel est temporelle, car la dissolution ne peut intervenir plus d’une fois au cours du même mandat.

	En retour, la responsabilité politique du gouvernement devant le parlement a été envisagée. Les Constitutions prévoient dans ce sens deux mécanismes, la question de confiance et la motion de censure203. La première modalité est mobilisée à l’initiative du Premier ministre. Dans ce cas, on parle de l’engagement de la responsabilité gouvernementale. Elle désigne une « procédure par laquelle, en régime parlementaire, le Chef du Gouvernement engage devant les parlementaires élus au suffrage universel la responsabilité de son gouvernement. »204 La seconde modalité, quant à elle, est initiée par les membres de l’Assemblée nationale. Il s’agit là d’instruments de mise en jeu explicite de la responsabilité politique du Gouvernement par une Assemblée dans un régime parlementaire.

	L’orientation vers la démocratie se traduit aussi par l’aménagement des conditions de l’alternance démocratique, elle se traduit par trois éléments, à savoir la consécration à la fois, du pluralisme politique et du principe électif et l’option pour la limitation du nombre de mandats présidentiels. Le pluralisme politique est formalisé de manière explicite dans les nouvelles Constitutions africaines205. Il en ressort que la formation ou la création des partis et groupements politiques s’opèrent sur la base du principe de liberté, sonnant ainsi le glas du monopartisme qui a prévalu durant les trois premières décennies. Cependant, la consécration du pluralisme politique va de pair avec l’assujettissement des partis politiques à un certain nombre d’obligations à l’instar de la promotion et du respect des principes démocratiques, de l’unité nationale, des droits de l’Homme et de la laïcité de l’État.

	Dans les Constitutions actuellement en vigueur, le principe électif est également pris en compte dans les textes constitutionnels. En effet, depuis le début des années 1990, l’élection constitue le mode principal de désignation des autorités étatiques. Elle a été consacrée au niveau national et sur le plan local dans le cadre de l’aménagement des pouvoirs locaux. De sorte que les Collectivités territoriales sont gérées par des autorités élues. À travers la formalisation du principe électif, l’alternance devient envisageable et quelquefois effective206 et la rupture avec l’ancien constitutionnalisme palpable.

	Enfin, la facilitation de l’alternance se traduit par la consécration de la limitation du nombre de mandats présidentiels. Il s’agit de l’une des plus belles trouvailles du renouveau constitutionnel africain,207 bien que, dans certains États, elle soit remise en cause208. Elle postule le fait que le mandat du président de la République soit désormais limité dans le temps et dans le nombre. Dans la seconde hypothèse, l’institution présidentielle ne peut aller au-delà de deux mandats. Il s’agit là d’une volonté de promouvoir la circulation des élites au sommet de l’État. L’importance accordée à cette disposition constitutionnelle justifie son incorporation au rang des limites matérielles au pouvoir de révision209. La loi fondamentale centrafricaine dispose en ce sens que « sont expressément exclus de la révision (…) le nombre et la durée des mandats présidentiels. »210 De ces éléments ci-dessus évoqués, l’on peut valablement parler de l’orientation vers la démocratie. Une position similaire peut être prise en ce qui concerne l’orientation vers l’État de droit.

	 

	b – L’orientation vers l’État de droit

	 

	On peut donner un triple contenu à la notion d’État de droit. Tout d’abord, c’est un État « producteur de droits. »211 Cela lui permet d’édicter des normes auxquelles lui-même est assujetti. Ensuite, c’est un État respectueux des libertés fondamentales et contraint de ne pas les violer. Enfin, c’est un État dans lequel l’efficacité du droit est garantie par les juridictions. Dans le nouveau constitutionnalisme africain, l’orientation vers l’État de droit se traduit par l’affirmation de la suprématie juridique de la Constitution et du renforcement de la protection des droits fondamentaux.

	Dans sa conception formelle, l’État de droit va de pair avec l’idée de suprématie juridique de la loi fondamentale. Ainsi que le souligne la professeure Simone Goyard-Fabre, « la seconde idée qu’impliquent les structures constitutionnelles de l’État moderne est celle de la hiérarchie des normes.212 » Aussi, il apparaît difficile, voire impossible, d’étudier l’État de droit sans que le positionnement de la Constitution soit pris en compte. Ces deux appréhensions sont prises en compte dans le nouveau constitutionnalisme africain. Le texte constitutionnel centrafricain affirme à titre illustratif sa suprématie formelle dès son préambule. On peut ainsi lire que le peuple centrafricain « adopte solennellement la présente Constitution, la loi suprême de l’État213 ». Il s’ensuit que la loi fondamentale prime sur l’ensemble du dispositif normatif.

	Pour ce qui est de la suprématie matérielle, elle renvoie à l’idée selon laquelle, la Constitution fonde à la fois l’ordre juridique et l’ordre politique dans l’État214. Il est clair que les textes constitutionnels africains fondent juridiquement l’idée de droit en aménageant l’édiction de l’ensemble du dispositif normatif et, par extension, à l’officialisation de l’idée de droit. Il convient d’illustrer l’officialisation du droit sous le prisme de trois points de vue, à savoir la création du droit national, l’aménagement du droit international et la prévision des bases du droit communautaire. Au rang des règles relevant du droit national qui trouvent leurs sources dans les Constitutions, figure en bonne place la loi. Toutes les lois fondamentales y font allusion en limitant son domaine215 tout en aménageant sa procédure d’édiction.

	Concernant les actes réglementaires, leur consécration fait l’objet d’une généralisation. En effet, après avoir procédé à la limitation du domaine de la loi, les lois fondamentales emploient une formule quasi identique à savoir que « toute autre matière relève du domaine de la loi. »216 Le point commun entre les États sous étude est celui de l’extension du domaine réglementaire, étant entendu que son périmètre d’intervention n’est pas confiné, comme c’est le cas avec celui des actes législatifs. La démarche qui est retenue par les actes constituants a une triple dimension. Non seulement ils font allusion au domaine réglementaire, mais également, ils posent les bases du pouvoir réglementaire autonome.

	Relativement aux normes d’origine externe, les réformes constitutionnelles du début des années 1990 ont contribué à l’internationalisation du droit constitutionnel. Il s’agit de la première figure de l’officialisation du droit d’origine externe. Cela se traduit par un rapprochement et une harmonisation progressive entre le droit constitutionnel et le droit international dans le cadre de ce que le professeur Babacar Kante appelle « l’internationalisation par le bas. »217 Il s’agit d’un procédé qui consiste pour les Constitutions africaines à reprendre des normes appartenant au patrimoine commun des sociétés démocratiques. L’on note ainsi un enrichissement des clauses constitutionnelles de caractère international. C’est surtout dans le domaine de la protection des droits fondamentaux que cette internationalisation est perceptible. Pour reprendre la terminologie du doyen Alain Ondoua, dans les Constitutions africaines, il se dégage une « référence marquée aux instruments internationaux de protection des droits de l’homme. »218 Ainsi, dans les préambules des lois fondamentales, il y a une référence à l’attachement aux droits et libertés fondamentaux.

	Dans un second temps, parce qu’au commencement du droit est la Constitution, celle-ci détermine le sort ou la validité des normes devant être appliquées dans l’État219. Il en est ainsi des normes relevant du droit d’origine externe, donc le positionnement dans le dispositif normatif s’est effectué de manière relativement cohérente. Dans le nouveau constitutionnalisme africain, l’on note une tendance à l’ouverture qui se traduit par l’érection des bases constitutionnelles au droit communautaire et l’aménagement de l’insertion du droit international.

	La conception matérielle de l’État de droit se traduit par la constitutionnalisation des droits et libertés. Le lien indissociable220 qui existe entre les droits-libertés et la Constitution conduit le constituant à procéder à leur énonciation. En effet, d’un point de vue historique, il a été établi que la constitutionnalisation des droits fondamentaux participe des critères d’une bonne Constitution221. Son importance est consécutive au fait que : « les individus doivent vivre librement sans la présence oppressante d’une puissance publique. »222 C’est d’ailleurs la raison pour laquelle l’État ne doit intervenir que de façon minimale dans la société dans l’optique de laisser la liberté individuelle s’épanouir. À l’époque contemporaine, la protection constitutionnelle des droits fondamentaux constitue le gage de la modernisation du droit et l’organisation des pouvoirs publics constitutionnels n’a d’autres finalités que l’épanouissement de l’individu223. L’évolution est notable. Un petit détour dans l’histoire constitutionnelle des États sous étude atteste de ce que les droits fondamentaux ont souvent été relégués au second plan. Ainsi que le souligne monsieur Losseni Cisse, « dans certains États africains (…), les libertés fondamentales, telles que le droit à la vie, le droit à l’intégrité physique et morale, ont été systématiquement violées. »224
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